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La chambre criminelle se prononce de nouveau sur la mise en oeuvre d'une peine complémentaire de confiscation pénale 

frappant un acquêt de communauté, l'occasion de préciser et nuancer la feuille de route prudentielle élaborée à l'attention 

des juridictions pénales.

L'hypothèse est désormais bien connue, l'un des époux est pénalement condamné pour une infraction à laquelle son 

épouse est, elle, étrangère ; la bonne foi de cette dernière n'est pas discutée. La sanction pénale prononcée à l'égard du 

premier est assortie d'une peine complémentaire, en l'espèce la confiscation d'un terrain bâti et de créances de loyers, 

propriété des deux époux mariés sous le régime légal. L'épouse innocente interjette appel et sollicite la restitution des 

biens confisqués à hauteur de ses droits, sans succès. Le pourvoi en cassation mobilise tous les niveaux de notre hiérarchie 

des normes.

La transmission d'une question prioritaire de constitutionnalité contestant la conformité de l'article 131-21 du code pénal, 

tel qu'interprété par la Cour de cassation, au droit de propriété garanti par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits 

de l'homme et du citoyen de 1789 d'une part, et au droit à un recours effectif garanti par l'article 16 du même texte d'autre 

part, était sollicitée. Cette transmission est toutefois sans objet car déjà deux QPC transmises (2 arrêts du 15 sept. 2021, 

n° 21-90-029 et n° 21-82.389) ont donné lieu à une réponse du Conseil constitutionnel le 24 novembre 2021 (Cons. const. 

24 nov. 2021, n° 2021-949/950 QPC , D. 2022. 528, obs. M. Douchy-Oudot ). Il en est résulté l'abrogation partielle 

et différée au 31 décembre 2022 d'une partie des dispositions déférées à son contrôle. Depuis, l'article D. 45-2-1 bis (Décr. 

n° 2021-1794 du 23 déc. 2021) du code de procédure pénale fait obligation au ministère public d'aviser l'époux commun 

en biens de la date de l'audience au moins un mois avant celle-ci, de sorte qu'il est bien appelé à la cause.

Le pourvoi développe ensuite des arguments visant à établir la contrariété à la Convention européenne des droits de 

l'homme de la solution récemment établie par la chambre criminelle (Crim. 9 sept. 2020, n° 18-84.619 , D. 2020. 2051

, note N. Allix  ; ibid. 2021. 379, chron. M. Fouquet, A.-L. Méano, A.-S. de Lamarzelle, C. Carbonaro et L. Ascensi

 ; AJ fam. 2020. 602, obs. J. Casey , obs. L. Mary  ; AJ pénal 2020. 465, note A. Duval-Stalla et V. de Tonquédec

 ; Rev. prat. rec. 2020. 15, chron. I. Faivre, A.-I. Gregori, R. Laher et A. Provansal  ; RTD civ. 2021. 191, obs. M. 

Nicod  ; Ingénierie Patrimoniale 1-2021, n° 4, p. 120, obs. I. Dauriac ; JCP 2020. 1216, note N. Allix ; Defrénois 3 déc. 

2020, n° 166 K1, obs. G. Champenois ; Dr. fam. 2020. Comm. 149, obs. S. Torricelli-Chrifi ; Gaz. Pal. 10 nov. 2020, 

n° 390s2, p. 23, note J.-H. Robert) suivant l'avis sollicité de la première chambre civile (avis, 5 mars 2020, n° Z18-84.619). 

Cette solution tient en trois points : 1) la communauté n'est pas l'indivision, elle n'est pas susceptible de partage et l'acquêt 

n'est pas indivis ; 2) la confiscation de l'acquêt réalise sa dévolution pour le tout à l'État ; 3) une récompense pourra rétablir 

en valeur dans ses droits l'époux innocent. Selon le pourvoi, la récompense, parce que différée et aléatoire, constituerait 

une garantie insuffisante au regard de l'article 1
er

 du Premier protocole additionnel à la Convention européenne des droits 



de l'homme (rappr. M. Nicod, obs. préc., et N. Allix, note préc.). La dévolution pour le tout du bien à l'État sans qu'il 

demeure grevé des droits de l'époux de bonne foi irait à l'encontre de la personnalité des peines en violation des articles 6 

et 7 de cette Convention. Enfin, l'époux serait privé de son droit à un recours effectif au sens de l'article 13.

La chambre criminelle se livre au contrôle de conventionnalité à l'aune de l'article 1
er

 du premier protocole. Elle confirme, 

dans un premier temps, sa jurisprudence qu'il s'agisse de l'examen du recours de l'époux étranger à l'infraction comme du 

régime de la confiscation de l'acquêt. Puis, dans un second temps, elle tempère l'automaticité de la confiscation rappelant 

la nécessité d'un contrôle de proportionnalité de la peine complémentaire, pour casser à raison d'une motivation 

insuffisante l'arrêt ayant rejeté la requête en restitution.

Au plan des principes, la Cour confirme sa jurisprudence antérieure. Le jugement qui rejette une demande de restitution 

est susceptible d'appel, et lorsque la demande en restitution concerne des objets ayant été placés sous main de justice au 

titre de leur confiscation, il doit être fait application de l'article 131-21 du code pénal (Crim. 7 nov. 2018, n° 17-87.424

, Bull. crim. n° 188 ; D. 2018. 2138  ; AJ pénal 2019. 45, obs. M. Hy ). Sur le fond, elle réaffirme que par exception 

au principe selon lequel la confiscation ne peut porter atteinte au droit des tiers de bonne foi qui doivent se les voir 

restituer, « la confiscation [d'un bien commun] ne peut qu'emporter sa dévolution pour le tout à l'État, sans qu'il puisse 

demeurer grevé des droits de l'époux de bonne foi, la confiscation faisant naître un droit à récompense pour la communauté 

lors de la dissolution de celle-ci ». L'indivisibilité de l'acquêt commande sa confiscation pour le tout, en contrepoint sa 

confiscation est un fait générateur de récompense au profit de la communauté, destinée à compenser en valeur et à terme 

la perte subie par l'époux innocent. La solution est maintenue alors même qu'elle n'est pas véritablement satisfaisante (C. 

Blanchard, La confiscation pénale des biens communs, Mélanges Philippe Théry, LGDJ, 2022, p. 73). Soulignons qu'au 

rang de ses inconvénients, le fait de devoir faire supporter par ricochet et à raison de l'économie du régime matrimonial du 

couple, la charge de la sanction à l'époux innocent n'est peut-être pas le plus significatif. Plus important nous semble devoir 

être encore l'effet à terme de la récompense qui sera mise à la charge de l'époux condamné lors des comptes conjugaux. 

En son temps, la confiscation pénale le prive du produit de l'infraction, cependant il devra encore à terme rétablir en valeur 

et à hauteur du bien confisqué la masse commune, de quoi faire jouer à son encontre une fois en nature puis une seconde 

fois en valeur les conséquences de la peine complémentaire. La chambre criminelle réitère une solution de principe qui 

n'emporte toujours pas la conviction dès lors que la confiscation porte sur l'acquêt produit de l'infraction réprimée. Des 

questionnements sous-jacents nous semblent devoir persister. Est-il légitime de rechercher la compensation en faveur de 

la masse commune d'un enrichissement résultant d'un acte illicite ? Mobiliser à cet effet la théorie des récompenses n'est-

ce pas transformer la communauté en mécanisme performant de blanchiment de richesses illicites ? N'aurait-il pas été 

plus pertinent d'envisager une possible disqualification de l'acquêt illicite ? Ces questions resteront sans réponse.

Pour autant, la chambre criminelle invite à la tempérance lorsqu'il s'agit pour les juridictions de mettre en oeuvre ces 

principes pour refuser la restitution des biens communs confisqués. La perspective du droit à récompense ne saurait 

justifier une forme d'automaticité de la confiscation, sans que soit envisagée une évaluation de la proportionnalité de la 

peine complémentaire au vu de tout un ensemble de circonstances. La Cour précise qu'il appartient au juge « d'apprécier 

si, nonobstant la reconnaissance d'un droit à récompense pour la communauté, il y a lieu de confirmer la confiscation en 

tout ou partie, en restituant tout ou partie du bien à la communauté, au regard des circonstances de l'infraction, de la 

personnalité et de la situation de son auteur, ainsi que de la situation personnelle de l'époux de bonne foi, en s'expliquant, 

hormis le cas où la confiscation, qu'elle soit en nature ou en valeur, porte sur un bien qui, dans sa totalité, constitue l'objet 

ou le produit de l'infraction, sur le caractère proportionné de l'atteinte portée au droit de propriété de l'époux de bonne foi 

lorsqu'une telle garantie est invoquée, ou procéder à cet examen d'office lorsqu'il s'agit d'une confiscation de tout ou partie 

du patrimoine ». Se faisant, la chambre criminelle répond aux inquiétudes exprimées par la doctrine. La récompense 

annoncée n'éclipse pas ce contrôle. Au contraire, en ce qu'elle portera sur tout ou partie de la masse commune, la 



confiscation implique que le contrôle de proportionnalité inclut désormais très officiellement l'évaluation et l'appréciation 

de l'atteinte au droit de propriété de l'époux de bonne foi, dont la méthodologie tout en subtilité est désormais précisée. 

L'effort est louable dès lors qu'effectivement un droit à terme ne peut pas raisonnablement éclipser un contrôle immédiat 

de la proportionnalité de la peine.

Il ne suffit toutefois pas à effacer deux préoccupations.

On peut douter que ce contrôle de proportionnalité soit une garantie suffisante des droits du conjoint commun en biens, 

dans au moins deux hypothèses. D'abord lorsque la confiscation est générale, ensuite quand elle est spéciale mais qu'elle 

ne frappe pas le produit de l'infraction mais un bien commun ayant servi à la commettre. Dans ces deux cas, on peut 

encore penser que la peine complémentaire de confiscation ne devrait pas conduire à une dévolution intégrale à l'État du 

ou des biens communs (M. Nicod, obs. préc. ; J.-H. Robert, La confiscation d'un bien commun en répression d'une 

infraction commise par un des époux, Gaz. Pal. 10 nov. 2020, n° 390s2, p. 23).

À l'inverse, lorsque la confiscation porte sur le produit de l'infraction, à savoir un bien commun mal acquis, l'objet de ce 

contrôle n'est pas de nature à dissiper le sentiment entretenu selon lequel cette peine aurait le travers de ne pas être tout 

à fait conforme au principe de la personnalité des peines. Pour y parvenir sans doute faudrait-il envisager de s'interroger 

sur la racine de la difficulté. Est-ce forcément inapproprié de considérer que ni l'auteur de l'infraction ni son conjoint ne 

sont légitimes à conserver le produit d'une infraction pénale ?
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